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anathème pour ce bon peuple de
France...» Michelet le compare tantôt à

un crapaud, tantôt à quelque lézard!
Mais Victor Hugo me paraît l'avoir
mieux vu: «Non, Marat n'est pas mort.
Si vous voulez savoir son vrai nom,
criez dans l'abîme ce mot: Marat,
l'écho, du fond de l'infini, vous répondra

Misère/ Mettez-le au Panthéon, ou
jetez-le à l'égout, qu'importe, il renaît
le lendemain. Il renaît dans l'homme
qui n'a pas de travail, dans la femme
qui n'a pas de pain, dans la fille qui se

prostitue, dans l'enfant qui n'apprend
pas à lire...»
Or voilà le danger! Pas plus que dans la
nature, il n'y a dans l'Histoire de
génération spontanée.
Quand on en aura fini avec Saddam
Hussein, et il le faudra bien, les mêmes
causes produisant les mêmes effets, il
ressurgira — où? Je ne sais pas: en la

personne des successeurs des actuels
dirigeants iraniens ou syriens ou libiens
ou algériens ou turcs... — Selon vous, il
n'y aurait donc aucun moyen de faire
reculer le dictateur irakien? de le
convaincre que le jeu n'en vaut pas la
chandelle?

— Vous souvient-il de ce livre intitulé
La Psychopathologie de l'échec, du
docteur Laforgue? Il y étudiait entre
autres le cas de Napoléon, montrant
comment le Petit Caporal poursuivait
ses entreprises jusqu'au point où il
devait nécessairement aboutir à la
catastrophe. Poussé en quelque sorte par
«Thanatos», par un instinct de mort
véritablement suicidaire...
C'était très convaincant! ¦

DROITS POLITIQUES

Qui vote où...
(fb) Oui, il existe encore une population
qui a le stylo à gauche, prête à se donner
chaud au cœur au nom d'idéaux
humanistes. Il a suffi d'un week-end de
votations et de manifestations culturelles
diverses pour récolter à Genève les
lO'OOO signatures nécessaires à l'initiative

«Toutes citoyennes, tous citoyens!»
Se réclamant du mouvement historique
qui a étendu le suffrage universel aux
jeunes entre 18 et 20 ans en 1979, aux
femmes en 1960, aux Confédérés en
1848, elle propose d'étendre le droit de

vote et d'éligibilité sur le plan communal

et cantonal aux étrangers ayant plus
de dix ans de résidence en Suisse.
La gestation fut longue au sein des partis

socialiste, écologiste, du travail, de

l'extrême-gauche, des syndicats et des

associations, et l'accouchement douloureux:

à la fin de l'été, la recherche d'un
texte recueillant le plus large accord
échouait devant la détermination des

partisans d'une «citoyenneté fondée sur
la résidence» à n'accepter aucun
compromis. Dans une démarche qui se veut
moins fondamentaliste et plus pédagogique,

les syndicats ont alors lancé une
initiative «Vivre ensemble — Voter
ensemble» qui ne revendique pas le
droit d'éligibilité. Le résultat nuancé du
double vote sur les initiatives
antinucléaires comme le refus — malgré une
configuration politique passablement
différente — de l'éligibilité sur le plan
communal à Neuchâtel pourraient bien
transformer ces péripéties en acte de

grande sagesse.
Sur le plan fédéral, il existe également
un projet d'étendre le cercle des bénéficiaires

des droits politiques — dans une
direction diamétralement opposée. Le
Conseil fédéral propose d'aller jusqu'au
bout de la logique de la citoyenneté fondée

sur la nationalité en supprimant les
limitations qui s'appliquent aux Suisses
de l'étranger: ceux-ci pourraient désormais

voter par correspondance et non
seulement à l'occasion d'un séjour au

pays (et pour autant qu'ils se soient
inscrits sur les listes électorales); c'est en
1975 qu'a d'ailleurs été introduite cette
première exception au principe de la
citoyenneté fondée sur la nationalité et la
résidence. Comme le relève le constitu-
tionnaliste et conseiller aux Etats radical

de Bâle-Campagne René Rhinow

(Tages Anzeiger du 4 septembre), les
scrutins les plus serrés pourraient alors
être tranchés par des personnes qui n'en
subiraient pas les effets. Deux tiers des
456'000 Suisses à l'étranger jouissent
d'une autre nationalité; ils sont souvent
nés dans la cinquième Suisse et n'ont
avec le pays qu'un attachement
administratif et sentimental. Il y a du référendum

dans l'air.
Si le passeport suisse peut avoir un sens
même pour quelqu'un qui n'y a jamais
habité et ne peut y voter, on a plus de

peine à voir l'intérêt de créer une
citoyenneté pour les étrangers. Et cela
particulièrement lorsque la durée
requise est aussi longue que celle permettant

la naturalisation et alors que la
Suisse n'exige plus l'abandon de la
nationalité antérieure.
Le parallélisme avec les jeunes ou les
femmes (voire les Noirs en Afrique du
Sud) ne tient en effet pas: contrairement
à ces cas, c'est un acte de volonté qui
tient les étrangers résidant depuis plus
de dix ans en Suisse en dehors du corps
électoral. Octroyer les droits politiques
de manière unilatérale, c'est faire perdre
une partie de l'attrait du passeport
suisse aux yeux des étrangers désireux
de s'impliquer dans les affaires publiques.

Encourager, simplifier, banaliser
l'acquisition de la nationalité, voilà
l'intérêt de la Suisse et d'une intégration
complète, mais ça n'a pas l'effet roboratif

des beaux principes, lorsque la gauche

se sent du vague à l'âme. ¦
APRÈS DENNER

Coop dans le
tabac

Coop va lancer une marque de

cigarettes pour lutter contre les
conditions imposées aux revendeurs

par le cartel du tabac. Denner ne
sera donc plus seul à être en bagarre
dans ce domaine. La nouvelle marque

ne portera pas le nom «La
Syndicale» qui avait été adopté au
début du siècle par des cigarières en
grève dans la région d'Yverdon
lorsqu'elles avaient commencé à

produire des cigarettes.
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